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Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.

Nous cherchons pour vous
les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.

-Nous assistons  des socié-
tés dans la rédaction des
contrats de business.

visiter notre site web
www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Amélioration du climat des affaires : 

2935 entreprises créées entre janvier et mars 2018
Les mesures engagées ces der-

nières années par le gouver-
nement togolais pour améliorer le
climat des affaires et inciter les jeu-
nes Togolais à l'entrepreneuriat,
portent leurs fruits. La mise en
place d'une Cellule Climat des
Affaires (CCA) sous l'égide de la
Présidence de la République, et la
mise en œuvre de nombreuses
réformes pour faciliter la création
d'entreprises et attirer les investis-
seurs, donnent de probants résul-
tats. 

Entre janvier et mars 2018, pas
moins de 2935 entreprises ont été
créées, informe la Cellule Climat
des Affaires (CCA) que dirige
Madame Sandra Johnson. Des chif-
fres en hausse par rapport à la même
période l'année dernière où 2583
avaient été créés au premier trimes-
tre 2017, soit une hausse de 14%.

La Cellule précise que, parmi
ces entreprises nouvellement
créées, 417 sont étrangères. Dans le
détail, 1007, 875 et 1053 entreprises
ont été créées respectivement en
janvier, février et mars 2018.

Les réformes engagées (suppres-
sion des droits d'enregistrement et
de timbres ; libéralisation du capital
social ; exonération de la Taxe
Professionnelle Unique (TPU) ;
réduction des frais de publication ;
réduction du coût d'octroi du permis
de construire ; création d'entreprises
en ligne, etc.) ont été confortées par
la Loi de finances 2018 qui a intro-
duit de nouvelles actions en faveur
des promoteurs d'entreprises. 

Rappelons que le CFE a pour but
de permettre désormais à tout inves-
tisseur d'accomplir l'ensemble des
formalités auxquelles il est tenu par
la loi et les règlements en vigueur
en un seul lieu, devant un seul inter-
locuteur, sur la base d'un seul for-
mulaire, dans un délai suffisamment
réduit (maximum 24 heures) et à
des coûts maîtrisés et compétitifs.

La mise en place des CFE pré-
sente plusieurs avantages qui peu-
vent se résumer comme suit:

- Gain de temps; 
- Economie d'argent; 
- Mise à disposition d'informa-

tions croisées; 
- Satisfaction confirmée des usa-

gers; 

Il y a un adage qui dit que : " L'homme nait libre,
c'est la société qui le corrompt ". 

S'il est vrai que l'Homme vit dans un milieu appelé
Société comme le poisson vit et évolue dans l'eau, n'est-il pas
important de  s'interroger sur la notion de liberté et surtout
celle de la liberté de conscience ? L'Homme avant d'agir et de
réagir dans certaines situations ne devrait-il pas mesurer sa
liberté et surtout questionner cette liberté ?

Si pour  Antoine RIVAROLI, dit le Comte de Rivarol,
dans 'Discours sur l'homme intellectuel et moral', " la liberté,
pour l'homme, consiste à faire ce qu'il veut dans ce qu'il peut,
comme sa raison consiste à ne pas vouloir tout ce qu'il peut ",
la liberté signifie selon le dictionnaire Larousse, la situation
de quelqu'un qui se détermine en dehors de toute pression
extérieure ou de tout préjugé. Le Larousse va plus loin en par-
lant d'avoir sa liberté de pensée.

Il est dit et écrit, bien plus clamé haut et fort que le Togo
est un Etat laïc. Avons-nous cherché à savoir ce que c'est que
la Laïcité ? Quels sont les piliers de cette Laïcité dont nous
nous prévalons ?

Précisons que la liberté de conscience, dont il est ques-
tion dans cet éditorial, constitue l'un des trois piliers sur les-
quels repose la laïcité. Par le principe de la liberté de cons-
cience, la laïcité  vise à donner les moyens à l'homme d'ac-
quérir une totale lucidité  et une pleine responsabilité de ses
pensées et de ses actes dans le respect des lois et des règles de
la vie en communauté. 

Chacun est donc libre de croire ou de ne pas croire, de
choisir et de vivre ses convictions, religieuse, athée, agnos-
tique, d'en changer ou d'y être totalement indifférent.

Si donc la liberté de conscience est un point très impor-
tant dans le concept de la Laïcité, on ne saurait occulter ce
qu'est la conscience elle-même.

Pour Henri BERGSON, dans 'L'Evolution créatrice', "  la
conscience est un trait d'union entre ce qui a été et ce qui sera,
un point jeté entre le passé et l'avenir... La conscience cor-
respond exactement à la puissance du choix dont l'être vivant
dispose ". Et à Simone de BEAUVOIR d'y ajouter dans
'L'Invitée' que " Chacun expérimente sa propre conscience
comme un absolu… "

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

dans les kiosques et chez 
vos marchands de journaux. 

- Accroissement de certaines
recettes de l'Etat; 

- Amélioration du classement du
pays.

Précisons aussi que les frais de
création d'une entreprise individuel-

le au Togo s'élèvent à 26.400FCFA
et 29. 250 FCFA pour toutes les for-
mes de Sociétés.

Avec
@republiquetogolaise.com

Mme Sandra Ablamba JOHNSON de la Cellule Climat des Affaires.     Le siège du CFE à  Lomé.

"Sécurité et protection des
femmes journalistes en pério-

de électorale ", tel est le thème de
l'atelier de formation organisé du
12 au 13 avril dernier à la Maison
de la Presse à Lomé, par l'Union
des Journalistes Indépendants du
Togo (UJIT), en collaboration avec
l'Union norvégienne des journalis-
tes (Norsk Journalistag).

Cette rencontre de deux jours a
permis à plus d'une vingtaine de
journalistes togolais de se familiari-
ser avec les textes fondamentaux
régissant leur profession sans
oublier les notions en lien avec le
genre et la sécurité sur lieu de tra-
vail, notamment en période électo-
rale. Plusieurs modules à savoir : "
Accepter la différence, faire face à
la discrimination ", " Droit des jour-
nalistes et sécurité de genres ", "
Exercice sur l'intégration du genre :
Faire notre propre analyse du genre
", " Le travail du journaliste en
période électorale au regard de la loi
électorale et des textes fondamen-
taux des médias ",  " Médias et for-
ces de sécurité n période électorale

", etc. ont permis au participants de
repartir bien aguerris pour relever
les nombreux défis dans l'exercice
de leur profession.

Selon Mme Ida Badjo, formatri-
ce, le sexe féminin étant déjà un
handicap pour la gente féminine
dans le monde des médias, il est
important pour les femmes journa-
listes de se démarquer par la maîtri-
se des textes fondamentaux régis-
sant la profession. La Secrétaire
générale de l'UJIT, Mme Adjisseku
Patricia, (également formatrice) a
estimé que dans un environnement
hostile, la connaissance des droits
reste la seule porte de sortie des

femmes journalistes
sface à l'oppresseur.
Mais aussi l'appartenan-
ce à une organisation de
presse met le journaliste
à l'abri de beaucoup
d'injustices.

S'agissant des rela-
tions entre journalistes
et forces de sécurité, le
Commissaire principal
Tchendo Kpatcha et le

président de l'Observatoire Togolais
des Médias (OTM), Aimé Ekpé,
sont unanimes à reconnaitre que la
période électorale constitue une
période de tensions où journalistes
et forces de l'ordre qui sont antago-
nistes de part leur essence (le jour-
naliste est ''bavard'' alors que les for-
ces de sécurité sont une ''muette''),
ont des missions complémentai-
res…

A l'issue de la formation de deux
jours, les participants ont reçu en
plus d'une attestation, le Code de
déontologie des journalistes du
Togo et un gilet presse.

Bawéla

MÉDIAS : L'UJIT renforce les capacités des journalistes
sur le genre et la sécurité en milieu de travail

Remise officielle de Gilet
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La Croix Africa?: Que dit le
droit canonique sur l'obéissance
des prêtres à leur évêque??

Il est important de savoir que le
lien juridique ou canonique qui
existe entre un prêtre et son
évêque se fonde sur son ordination
diaconale avec son incardination,
de sorte qu'il n'y ait absolument
pas de clercs acéphales ou sans
rattachement (Cf. Can 265?; Can
266 § 1).

Cela a pour conséquence, sur-
tout pour le prêtre, un devoir ou
une obligation spéciale à témoi-
gner respect et obéissance au
Pontife Suprême, et à son évêque
propre (Cf. Can 273?; Can 274 §
2). D'ailleurs, la liturgie propre-
ment dite du sacrement lors de
l'ordination diaconale est très
significative?: les mains jointes
dans celles de l'évêque, le futur
diacre, à genoux, promet respect
et obéissance à son évêque et aux
successeurs de l'évêque. C'est un
signe fort de communion à l'Égli-
se et à la mission de l'Église.

Quelles sont les sanctions pré-
vues le Code de droit canonique
contre les prêtres qui désobéis-
sent publiquement à leur
évêque??

Père Hervé Yodé?: Désobéir
publiquement à son évêque, et de
surcroît lors d'une célébration de
renouvellement de promesses
sacerdotales est un acte grave,
voire un scandale. C'est la mani-
festation de la rupture de commu-
nion, non seulement avec l'é-
vêque, mais aussi et surtout avec
l'Église.

Les sanctions prévues par l'É-
glise, de par son droit inné et pro-
pre de contraindre les fidèles
délinquants, sont contenues dans
le livre VI du Code de Droit
Canonique en vigueur.

En ce qui concerne la désobéis-
sance d'un clerc vis-à-vis de son
évêque, surtout à cause d'un acte
du pouvoir ou du ministère ecclé-
siastique, celui-ci est puni d'inter-
dit ou d'autres justes peines.

Le Canon 1 331 donne
quelques domaines d'application
des sanctions éventuelles?: inter-

diction de participer de quelque
façon à la célébration eucharis-
tique?; interdiction de célébrer les
sacrements et sacramentaux?;
interdiction de remplir les offices
ecclésiastiques ou de poser des
actes de gouvernement.

Quelles sanctions prévoit l'É-
glise contre des prêtres qui
créent un scandale devant des
fidèles??

Père Hervé Yodé?: Créer un
scandale devant des fidèles est un
acte d'incitation et de rébellion.
Cela est d'autant plus grave que

cela vienne de prêtres. Les sanc-
tions prévues à cet effet sont celles
que j'ai citées plus haut?: interdit
et autres justes peines (Cf. Can
1373).

Mais il fait noter que dans l'É-
glise, la sanction est vraiment le
dernier recours, lorsque le délin-
quant persiste dans son état. Au

nom de la miséricorde, il ne fau-
drait jamais se lasser d'aller vers le
pécheur et le lui offrir le pardon,
s'il accepte de revenir vers la mai-
son du père (Cf. Luc 15).

Propos recueillis par Lucie
Sarr

Source : africa.la-croix.com

PÈRE HERVÉ YODÉ, PRÊTRE EUDISTE SPÉCIALISTE EN DROIT
CANONIQUE : " Créer un scandale devant des fidèles
est un acte d'incitation et de rébellion. Cela est
d'autant plus grave que cela vienne de prêtres "

CRISE DANS LE DIOCESE DE KPALIME :

Les Pretres frondeurs lors de leur conférence de presse à Lomé.

Zozo
UNIR SÉNÉGAL A CÉLÉBRÉ LES 6
ANS DU PARTI

Ce vendredi 13 avril 2017, la section sénégalai-
se du Parti Union pour la République a com-
mémoré par une messe le sixième anniversaire
de leur Parti. Pour le Dr Dieudonné KABKIA,
Secrétaire General et Porte-Parole de la Section
sénégalaise du Parti Unir, les militants ont tenu
à rendre grâce à Dieu pour ses bienfaits dans la
vie de ce parti matérialisé par la victoire du
Parti aux législatives de 2013, Présidentielles
de 2015, pour les futurs bienfaits notamment la
victoire aux législatives et locales de 2018, et
présidentielles de 2020, et enfin pour la paix et
la réconciliation entre togolais. Cette cérémonie
a été marquée par la présence des camarades
du Parti Démocratique Gabonais. Pour le
Secrétaire Fédéral de la fédération Gabonaise
de ce parti M. Pierre TSATSABI, les présidents
Faure GNASSINGBÉ et Ali BONGO entre-
tiennent depuis longtemps de bonnes relations
d'amitié et de fraternité et c'est ce qui explique
leur venue qui a pour but de soutenir leurs
camarades du parti présidentiel togolais et sou-
haiter une sortie rapide de crise pour les togo-
lais. 
La commémoration a été rehaussée par la pré-
sence du Consul, S.E.M. Pascal DAUGBEY
qui n'a pas manqué de vanter le bilan du
Président Faure Gnassingbé.
La rédaction

CAMPAGNE AGRICOLE 2018-2019: LE
GOUVERNEMENT ACCOMPAGNE 244
597 PRODUCTEURS EN SUBVENTION-
NANT L'ENGRAIS
La campagne agricole 2018-2019 de subven-
tion d'engrais aux agriculteurs a été officielle-
ment lancée ce mercredi 11 avril à Lomé.
Aux manettes, le Ministre de l'Agriculture, de
l'Elevage et de la Pêche, Col Ouro-Koura
Agadazi (photo), en présence des ministres du
Commerce, de l'Industrie et de la Promotion du
Secteur Privé, Bernadette Essossimna Legzim
Balouki, et celui de la Planification, Kossi
Assimaidou.
A cette occasion, tous les contours de cette
campagne ont été rendus publics par le gouver-
nement. 2 935 160 000 FCfa ont été mobilisés
pour l'acquisition des stocks d'engrais NPK et
Urée, d'une quantité de 36 700 tonnes.
244 597 producteurs dans 385 cantons à travers
le pays bénéficieront de ces intrants subven-
tionnés. Le prix moyen de vente d'un sac de 50
kg d'engrais subventionné est de 9000 FCFA
contre 13 000 FCFA hors subvention.
Les bénéficiaires devront être âgés de 18 à 60
ans, disposer entre 0,25 et 1 hectare de superfi-
cie cultivable sécurisée pour être éligible au
projet (maïs, riz, sorgho, etc.). Des points de
vente seront mis en place dans toutes les pré-
fectures du pays, précise le gouvernement.
Source : @republiquetogolaise.com

Dans le diocèse de Kpalimé au Togo, quatre prêtres frondeurs
se sont publiquement opposés à leur évêque Mgr Benoît
Alowonou à la messe chrismale, mercredi 28 mars. Dans une
lettre lue dans toutes les églises togolaises dimanche 8 avril, la
conférence épiscopale togolaise a recommandé à Mgr Benoît
Alowonou de prendre " les mesures prévues par le code de droit
canonique ".

Le père Hervé Louis Yodé, prêtre eudiste spécialiste en droit
canonique, précise ces mesures et leur cadre d'application.

1. Par Mireille - 11.04.18 à 21 h 24 min
Je lis avec beaucoup d'intérêt ce texte du Père.

Toutefois mon inquiétude réside dans l'attitude des
prêtres ainsi que de leur évêque. Comment des prêtres
et des évêques qui sont en conflit ont pu prendre part
cette messe si importante et communier tout ce temps
au corps et au sang du Christ. 

Avant d'aller vers mon autel pardonne et réconcilié
toi .laisse ton offrande et va te réconcilier.il y a certes
un devoir d'obéissance mais je pense aussi que nos
autorités religieuses ont aussi une mission d'humilité
et de service. Les évêques ont-ils pu laver les pieds le
jeudi Saint en signe d'humilité. Celui qui demande
pardon et s humilié est plus grand. Je crois que nos
serviteurs sont parfois plus occupés aux choses du
monde qu'à servir le Christ qui s'est fait plus petit que
tous pour la Gloire de Dieu

2- Par Germain - 12.04.18 à 1 h 10 min
Les quatre prêtres accusés de désobéissance, repro-

chaient à leur évêque de les avoir affecté à des postes
où ils ne voulaient pas partir. Ils affirmaient que c'é-
taient des affectations punitives. Dans une telle situa-
tion, que devait faire l'évêque? Revenir sur sa déci-
sion, y envoyer d'autres prêtres? Quel aurait été la
réaction des éventuels remplaçants. 

Nous percevons déjà ici le caractère rebelle et
insoumis de ces quatre prêtres. Mon opinion sur cette
situation est que, malgré la bonne volonté de l'évêque,
il n'aurait rien pu obtenir des " rebelles ",vu que ces
derniers ne semblaient pas décidés à reconnaître leur
faute.

3- Par LEGONOU Jean -Paul - 12.04.18 à 15 h
45 min

L'évêque a même accepté sous la médiation de la
conférence épiscopale et du Nonce de leur changer
d'affection une deuxième fois. Pourtant ils ont refusé.

Ce qui est un geste de grande humilité.
4- Par Marcel - 12.04.18 à 17 h 01 min
Sûrement il y a un précédent entre l'évêque et ses

prêtes
5-Par Luc Codjo Assogba - 12.04.18 à 8 h 44 min
C'est assez idiot, de dire qu'on a émis un voeu d'o-

béissance qui régit son statut de prêtre, et d'en arriver
à de pareils scandales.

La miséricorde se moque du jugement, mais l'Eglise
reste une institution religieuse et spirituelle à visage
humain; et donc bâtie sur le roc de la discipline et
d'autres modi vivendi. C'est quatre clercs n'étaient-ils
pas dans une mission satanique de conflit ouvert avec
ce qui est leur autorité et le pouvoir de cette autorité
centrale qui fait l'Eglise? 

C'est une grosse interrogation. Et d'autant que
beaucoup de brebis galeuses sont devenues pasteurs
de la bergerie travaillant pour d'autres obédiences,
d'autres cercles d'influence ou sociétés secrètes… Il y
a nécessité d'aseptiser l'Eglise au comble de la sur-
abondance du péché dirimant l'effectivité de la grâce!

5-Par Joseph-Dieudonné RASHIDI - 12.04.18 à 9
h 20 min

Comme prêtre, il ne faut jamais entrer en guerre
contre son évêque. C'est contre nos engagements
sacerdotaux.

6-Par Tony GBEDAN - 12.04.18 à 11 h 17 min
Prions pour nos prêtres.
7- Par Frédéric - 12.04.18 à 12 h 04 min
Notre Église a prévu toutes dispositions face à ce

genre de situations. Mais les mis en cause doivent
vraiment revoir leur vocation. On ne devient pas prêt-
re pour exercer un métier mais plutôt avoir le désir de
servir Dieu et répondre à un appel. Accepter cette
vocation engage au respect de la hiérarchie. Que Dieu
nous accorde son intelligence et sa sagesse.

Des internautes de Lacroix.com
ont  réagi sur le sujet
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Du 12au 13 avril 2018, s'est
tenu à Abidjan (Côte d'i-

voire) un atelier de renforcement
des capacités des journalistes à
l'initiative du Centre pour les
énergies renouvelables et l'effica-
cité énergétique de la Cedeao
(ECREEE).

La tenue de cet atelier  a permis
non seulement aux experts de
l'ECREEE  d'informer les médias
sur leurs activités mais aussi aux
participants de contribuer à amé-
liorer les principales politiques,
interventions et réussite du Centre.
Ainsi outillés, ces derniers pour-
ront participer à la promotion des
Energies renouvelables et l'effica-
cité énergétique.

Pour le Directeur  général de
l'énergie de la Cote d'Ivoire,
Monsieur Cissé Sabati, à l'ouver-
ture de l'atelier, le rôle des médias

dans le processus de développe-
ment de la CEDEAO ne peut être
surestimé. D'où la nécessité pour
les médias "  de travailler en étroi-
te collaboration avec ECREEE
pour sensibiliser les citoyens de la
CEDEAO à ce secteur très impor-
tant qui va changer la donne dans
le domaine des énergies renouve-
lables et de l'efficacité énergétique
en Afrique de l'Ouest " a ajouté
Monsieur Cissé Sabati.

Présentant les motivations de la
tenue de l'atelier, Mr Bah  F. M.
Saho, administrateur principal des
programmes ECREEE a rappelé
que  50% de nos populations n'ont
pas accès aux ressources énergé-

tiques. Il faudra donc développer
les ressources au niveau public et
éduquer les peuples de la Cedeao
sur la thématique des énergies
renouvelables. D'énormes respon-
sabilités qui ont motivé les efforts
faits depuis 2010 a souligné
Monsieur Bah F. M. Saho.  "
Depuis 2018, il y a une politique
des genres enclenchée qui accorde
une importance aux femmes dans
ce processus " a ajouté
l'Administrateur principal des pro-
grammes ECREEE, Mr Bah  F. M.
Saho.

Le constat aujourd'hui, est que
l'énergie n'est pas suffisamment
distribuée. Les femmes sont très
affectées par les problèmes des
énergies, dans le développement
de leurs activités. Pour y remédier,
selon le Consultant médias et
communication de l'ECREEE,
Abdoulie Gassama "  la solution
passe par des efforts collectifs ". Il
faudra aussi que le secteur privé

joue pleinement son rôle aux côtés
des médias qui doivent amener les
Etats à bien jouer surtout leur par-
tition.

Le besoin énergétique étant
avéré en Afrique, chacun a un rôle
presque souverain à jouer d'où
l'importance d'une prise de cons-
cience  à tous les niveaux.

Aujourd'hui, il existe une possi-
bilité de  créer, de développer un
marché d'énergies renouvelables.
Cependant, pour y parvenir il fau-
dra mieux informer et éduquer les
populations et les sociétés d'éner-
gie  au niveau national. Des d "fis
énergétiques se posent avec des
problèmes de sécurité. Pour preu-
ve, les corvées des pauvres par-

courant de longues distances pour
satisfaire leurs besoins énergé-
tiques en utilisant des bougies, du
kérosène des feux de bois. Ce qui
constitue un risque d'inhalation de
gaz carbonique (CO2) et de pro-
duits très nocifs sur la santé.

Dans le volet Efficacité énergé-
tique, il faut noter selon les
experts  qu'un changement notable
est constaté. Ce qui se traduit par
une baisse d'utilisation de lampes
incandescentes au profit de lam-

pes à basse consommation. Un
même service rendu donc à moin-
dre cout  qui  permet de ne pas
installer des centrales électriques
pour la forme, tout en maximisant
le gain pour l'environnement.
Nécessité donc de travailler aussi
sur les pertes électriques.

Précisons également qu'en
marge du renforcement des capa-
cités des journalistes sur les éner-
gies renouvelables et l'efficacité
énergétique, un atelier de valida-

tion régionale de la CEDEAO sur
une étude de préfaisabilité sur les
opportunités d'affaires pour les
femmes dans une chaine de valeur
énergétique en changement en
Afrique de l'Ouest s'est tenu au
siège du Groupe de la Banque
Africaine de Développement
(BAD) à Abidjan le vendredi 13
avril 2018 toujours sur initiative
du Centre de la CEDEAO pour les
énergies renouvelables et l'effica-
cité énergétique
(CEREEC/ECREEE). L'objectif
était de présenter, discuter et fina-
liser le rapport d'analyse de situa-
tion de cette étude de préfaisabili-
té et de créer un écosystème d'en-
trepreneuriat féminin plus dyna-
mique dans le secteur de l'énergie,
à travers la région de la CEDEAO.

Notons que le Ghana, la Côte
d'ivoire, le Nigéria et le Sénégal
représentent une part importante
de l'ensemble de l'infrastructure
énergétique régionale, des
consommateurs et des entreprises
énergétiques dirigées par des fem-
mes.

La table d'honneur lors de l'ouverture de l'atelier à Abidjan.

Au cours des dernières années,
la Commission de la CEDEAO
a progressivement pris des
mesures pour intégrer les
Energies Renouvelables et
Efficacité Energétique dans
ses activités et  politiques
régionales. L'expérience de
l'Union européenne (UE) a
démontré que l'intégration
régionale peut être un outil
utile en ce qui concerne l'a-
doption et la mise en œuvre des
politiques et des mesures inci-
tatives dans le domaine des ER
et EE au niveau national (par
exemple, la directive de l'UE
avec des objectifs contrai-
gnants en matière des énergies
renouvelables). 

En 2010, le Secrétariat du
Centre a été établi au cours
d'une phase préparatoire de six
mois à Praia, au Cap-Vert, avec
le soutien de la Commission de
la CEDEAO et les gouverne-
ments autrichien et espagnol,
ainsi que l'assistance technique
de l'ONUDI. Le CEREEC a été
officiellement inauguré à son
siège à Praia, Cap-Vert, le 6
juillet 2010, lors d'une cérémo-
nie conduite par Son Excellence
M. José Maria Neves, le
Premier Ministre de la
République du Cap-Vert, et Son
Excellence M. James Gbeho, le
Président de la Commission de
la CEDEAO. 
En 2011, de nouveaux engage-
ments financiers et de nouvelles
annonces de contributions ont
été reçus de la part de l'Agence
des États-Unis pour le dévelop-
pement international (USAID)
et du Gouvernement du Brésil.

Le mandat du CEREEC est éga-
lement parfaitement aligné avec
les objectifs stratégiques plus
généraux de la Vision de la
CEDEAO pour l'année 2020.
Le mandat cherche à réaliser
directement deux des compo-
santes de cette vision, à savoir:
(1) "Une région qui ancre son
développement sur le dévelop-
pement durable, y compris la
stratégie de développement des
ressources agricoles et miniè-
res, et sur les stratégies agrico-
les et industrielles planifiées;
une région qui développe ses
infrastructures et rend des servi-
ces accessibles à ses citoyens et
aux entreprises "(2)" une région
qui préserve son environnement
et ses ressources, qui favorise
les modes de développement
équitable et durable dans les
domaines économique, social et
environnemental; une région
qui apporte toute sa contribu-
tion à la résolution des problè-
mes et des défis auxquels la pla-
nète doit faire face".
À un niveau plus spécifique, la
mission du CEREEC est de
contribuer à la réalisation de
plusieurs objectifs énoncés dans
le Plan stratégique régional de
la CEDEAO à l'horizon 2011-
2015. 
En premier lieu il s'agit de l'ob-
jectif prioritaire 2 (promouvoir
le développement des infras-
tructures et l'environnement
d'affaires concurrentiel),
l'Objectif 1 (améliorer l'envi-
ronnement économique d'un
secteur privé compétitif), en
particulier le sous-objectif spé-
cifique 1.1 "Renforcer le sou-
tien et le développement des

infrastructures économiques et
technologiques tels que les
transports, l'eau, l'énergie, les
télécommunications et les TIC
". 
Le CEREEC prend également
en charge la mise en œuvre de
l'objectif  3 (un développement
durable et une coopération sou-
tenue dans la région), l'Objectif
1 (Promouvoir la coopération
entre les États membres pour le
développement d'une infras-
tructure régionale viable), en
particulier le sous-objectif spé-
cifique 1.4 "promouvoir l'ap-
provisionnement de sources d'é-
nergie efficaces, fiables et com-
pétitives aux États membres par
l'exploitation courante des sour-
ces d'énergie traditionnelles et
alternatives "et 1.5" promouvoir
l'accès rural à des services éner-
gétiques abordables  dans la
région. En 2003, le Protocole de
la CEDEAO sur l'énergie a
envisagé l'amélioration de l'effi-
cacité énergétique et l'utilisa-
tion accrue des sources d'éner-
gies renouvelables. 
En 2006, la CEDEAO /
UEMOA a adopté le Livre
Blanc sur l'accès aux services
énergétiques pour les popula-
tions des zones rurales et
périurbaines. Le Livre Blanc
prévoit qu'au moins 20% des
nouveaux investissements dans
la production d'électricité
devraient provenir de ressour-
ces renouvelables disponibles
localement, afin d'assurer l'au-
tosuffisance énergétique, la
réduction de la vulnérabilité et
un développement environne-
mental durable.

Une vue de la salle lors de l'atelier au siège du Groupe de la BAD.

50% de nos populations n'ont pas accès aux ressources énergétiques 
ENERGIES RENOUVELABLES ET EFFICACITE ENERGETIQUE DANS L'ESPACE CEDEAO :

Par Crédo TETTEH, 
notre envoyé à Abidjan.

Aperçu du CEREEC
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FNFI : 4 ANS APRÈS, 1 448 456 MICROS
CRÉDITS ACCORDÉS POUR UN MON-
TANT TOTAL DE 73 MILLIARDS DE FCFA

Mis en place en janvier 2014 par le gouvernement
togolais pour faciliter l'accès aux populations pauv-
res des zones rurales très reculées, aux services
financiers de base, le Fonds National de la Finance
Inclusive (FNFI), livre son bilan après quatre années
d'opérationnalisation. C'était au cours d'une confé-
rence de presse animée ce vendredi 13 avril par son
Directeur Général, Yves Manawé Gnaba.
Grâce à son mode opératoire, " le faire-faire ", qui
consiste en la mise en œuvre des produits de crédits,
sur le terrain, par des Prestataires de Services
Financiers (PSF) partenaires, le FNFI a touché des
millions de Togolais sur toute l'étendue du territoire
national.
En 4 ans, 1 448 456 micro-crédits accordés pour un
montant total de 72,8 milliards de FCFA avec 62,1
milliards de FCFA de lignes de crédits mis à la
disposition des PSF.
L'Etat a joué sa partition en mettant à disposition du
Fonds de 2014 à fin 2017, un montant de 32,118
milliards de FCFA.
Les taux de remboursement qui, ces 4 dernières
années, ont été de 100% en 2014, 93,7% en 2015,
85,3% en 2017 et de 92,8% à fin mars 2018, ont
permis de mobiliser des ressources supplémentaires
et de procéder à 586 645 renouvellements de crédits
et de toucher de nouveaux bénéficiaires.
Le FNFI, placé depuis septembre 2017 sous la tutel-
le du Secrétariat d'Etat à la Présidence de la
République, Chargé de l'inclusion financière, entend
les prochaines années, intensifier ses actions dans
les régions pauvres du pays.
Source : @republiquetogolaise.com

LE TOGO EST ADMIS POUR LE PRO-
GRAMME COMPACT WITH AFRICA DU
G20 ET S'OUVRE LA VOIE POUR DE NOU-
VEAUX INVESTISSEMENTS
Les réformes engagées par le gouvernement togo-
lais sous l'impulsion du Chef de l'Etat SEM Faure
Essozimna reçoivent l'assentiment de la commu-
nauté internationale.
Le Togo est officiellement admis au sein du cercle
restreint des pays africains retenus dans le program-
me Compact With Africa du G20. Cette admission
n'est pas le fruit du hasard, mais la résultante d'un
programme de réformes, élaboré en accord avec les
principales institutions internationales (FMI,
Banque Mondiale et BAD notamment).
Le programme Compact With Africa du G20 vise
à créer un cadre propice aux investissements privés
dans les pays africains retenus. Ce nouveau partena-
riat économique se focalise sur le domaine des
infrastructures. Une aubaine pour le Togo qui, ces
derniers mois, a accéléré des reformes pour amélio-
rer et assainir son climat des affaires afin d'attirer les
investisseurs et susciter la création d'entreprises. 
Dans cette dynamique, 2935 entreprises dont 417
étrangères ont été créés au premier trimestre de l'an-
née 2018.
Sani Yaya, Ministre des Finances, présentera offi-
ciellement au G20 le programme de réformes du
Togo, ainsi que les opportunités d'investissement, en
marge des réunions de printemps du FMI et de la
Banque Mondiale qui se tiendront à Washington
DC à partir du 17 avril prochain.
Source : @republiquetogolaise.com

" L'engagement des jeunes est plus que déterminé à accompagner
les efforts de nos gouvernements surtout dans la formulation de
meilleurs politiques publiques de développement… "

Eli Yaovi APEDO, Président du CIP du  6ème Sommet panafricain de Ouagadougou:

Dans un mois, le 6 ème Sommet
panafricain des Jeunes Leaders des
Nations Unies pour l'atteinte des
ODD, nécessité, Opportunité, enga-
gement ? 

Ce grand rendez-vous est une
nécessité pour la jeunesse  Africaine
de faire un arrêt pour évaluer et capi-
taliser les acquis en matière de la
contribution à l'atteinte des objectifs
de développement durable notam-
ment le plan de rattrapage de
l'ONUSIDA 90 90 90 et la réalisation
du Dividende démographique. C'est
en même temps l'opportunité d'inves-
tir d'avantage dans les jeunes à tra-
vers le partage des expériences
durant les présentations et communi-
cations qui vont meublées ce sommet
durant la période du 21 au 25 Mai
2018 à Ouagadougou.

Comme vous le savez,  l'engage-
ment des jeunes est plus que détermi-

né à accompagner les efforts de nos
gouvernements surtout dans la for-
mulation de meilleurs politiques
publiques de développement qui vont
booster à coup sûr l'atteinte des ODD
d'ici 2030. C'est ça la motivation du
ROJALNU ODD Afrique à travers le
CIP (le Comité International de
Pilotage) que je préside en prenant le
lead de l'organisation de ce Sommet.

2/ Le point des préparatifs à ce
jour ?

Nous attendons 1500 jeunes de
l'Afrique et de la Diaspora, a cet effet
nous avions effectué plusieurs mis-
sion dans le cadre des préparatifs et je
vous assure que le Burkina Faso est
prêt à accueillir le sommet, la logis-
tique et tous les dispositifs organisa-
tionnels mis en place à travers un
autre comité national d'organisation
sont au point. 

Il faut noter que lors de ses diffé-
rentes  missions, nous avions rencon-
tré de diverses personnalités des plus
hautes autorités de l'Etat du Faso et
les partenaires techniques et finan-
ciers du système des nations basés à
Ouaga .Nous avions également
ouvert des inscriptions en ligne et
dénombrons à la date d'aujourd'hui
en dehors des déléguées officielles du
ROJALNU ODD Afrique des 54
pays de l'Afrique,  plus de 1000 jeu-

nes déjà enregistrés. 

3 Votre impression sur l'engage-
ment du Burkina Faso  et de son
président de la République pour la
cause de la jeunesse africaine ?

Très sidéré d'abord de l'accueil des
Autorités du Faso, toutes les person-
nalités, du Ministère en charge des
Jeunes à la Présidence du Faso, ont
une vision très claire pour ce qui
concerne la cause des jeunes au
Burkina et de la jeunesse Africaine.
Ceci se démontre à travers l'accord
reçu par le comité international de
pilotage et ensuite de la
Communication orale passée en
Conseil des Ministres la mercredi
passé. 

C'est le lieu ici de remercier de
près et de loin tous ceux qui contri-
buent dans la réussite des préparatifs
et spécialement un Grand MERCI
Président de la République du Faso,
SEM. Roch Christian Marc KOBO-
RE qui ne ménage aucun effort pour
ce qui concerne l'accompagnement
de la Jeunesse Africaine.

Propos recueillis par Crédo
TETTEH

Invité de la Semaine 

Dans un mois se tiendra dans la capitale du Brukina Faso, le
sixième Sommet des Jeunes Leaders des nations Unies pour

l'atteinte des Objectifs de Développement Durable.
A presqu'un mois de la date dudit Sommet, nous recevons pour

vous le Togolais Eli Yaovi APEDO en sa qualité de Président du
Comité international de Pilotage. Lecture.

Eli Yaovi APEDO, Président du CIP du
6ème Sommet panafricain de Ouagadougou.

POLITIQUE/OPPOSITION :
Entre Cacophonie, Amateurisme et égos démesurés
L'Opposition togolaise ne

cesse depuis des années de
vendre des illusions à ses militants,
prétextant même parler au nom de
tous les Togolais sous le vocable "
le peuple togolais ".

Presque toutes les actions de
l'opposition rencontrent des échecs,
surtout celles de la Coalition des 14
Partis qui s'apparenteraient à des
comportements de charlatans ayant
endossé des chasubles de poli-
tiques.

Aujourd'hui, il est temps que la
Coalition des 14 Partis revoit sa
copie. Car à bien les observer, on ne
dénombre que de la cacophonie, de
l'amateurisme à outrance  dans une
marre d'égos démesurés et surdi-
mensionnés.

Dans cette mayonnaise politique
entretenue à satiété par la Coalition
des 14 partis, il n'existe aucune
compréhension intelligente des
enjeux. Déverser encore dans les
rues, les militants pour affronter les
Forces de sécurité et de maintien
d'ordre, c'est faire preuve  au Togo
de cécité  et de tare politique.
Malheureusement, cela se trouve
être le sport favori de la Coalition
des 14  qui peine ou feint de connai-
tre ses forces et faiblesses et  surtout
d'envisager comment les employer
pour avoir des résultats progressifs
tout en restant bien évidemment
fidèle à son idéal. 

Des "Marches de mise en
demeure aux marches de l'avertisse-
ment en passant par des marches de

la colère ", la Coalition des 14
Partis a montré ses pires limites.

L'autre problème de cette
Coalition dont le leadership concret
se dispute entre Jean Pierre Fabre
de l'ANC et Tikpi Atchadam du
PNP, est justement la question des
égos démesurés et surdimension-
nés. Au sein de la Coalition, diffici-
le donc et systématiquement, nous
informe-t-on, de prendre en consi-
dération d'autres propositions si
cela n'émanerait pas de l'Alliance
nationale pour le Changement
(ANC) de Monsieur Fabre et du
Parti national panafricain (PNP) de
Tikpi Atchadam. 

" Ce qui fait que ceux qui peu-
vent apporter un plus se sont retirés.
Personnellement il y a beaucoup de
ces personnalités avec qui je reste
en contact qui sont découragés de
l'opposition.

Mais chuuut interdit d'en parler

au risque de se faire lapider par des
militants " nous a confié un activis-
te de l'opposition.

Tikpi Atchadam, le grand mal
de l'opposition togolaise

Si certains pensent que c'est le
leader du PNP qui aurait réveillé
l'opposition endormie, d'autres l'as-
similent au grand mal dont souffri-
rait l'opposition togolaise aujourd'-
hui.

" Le grand mal dont souffre l'op-
position togolaise s'appelle Tikpi.
Atchadam. Il faudrait que ce type se
rabaisse un peu au niveau de ses
amis de l'opposition pour qu'ils
puissent ensemble penser aux solu-
tions de cette situation qui tend déjà
à leur échapper " a posté un inter-
naute sur Facebook. 

Analysant les actions de la
Coalition des 14 Partis, le même
internaute, sans langue de bois et

courageux tout de même renchérit :
" Jean Pierre Fabre et les  autres
sont pris au piège par ce type (Tikpi
Atchadam°, ses humeurs et...Tikpi
Atchadam manipule la classe de
l'opposition comme il le veut ".
Avant de conclure sous forme de
conseil : " Atchadam, n'est pas un
super opposant. Et s'il ne se rabais-
se pas ou si les autres leaders de
l'opposition ne le défient pas sérieu-
sement, il va les faire tous couler. Si
les opposants togolais veulent arri-
ver au pouvoir, il faudrait qu'ils ces-
sent de faire confiance aux charla-
tans et marabouts aussi ". 

Jean-Pierre Fabre a tout raté
Déjà dans notre parution

Numéro 0162 du 06 au 16 Mars
2015, nous écrivions ceci : "  Nous
ne ne dirons jamais assez. Jean
Pierre Fabre, le leader de l'ANC et
tout son groupe manquent cruelle-
ment de stratégies et de pertinence
politiques. Pour combler le vide un
tant soit peu, et surtout pour enfari-
ner leurs militants, ils adoptent un
langage de violences et de dénigre-
ment  de tout adversaire politique ".
La preuve, à l'annonce de la créa-
tion du groupe des centristes que
composent le NET de Gerry Taama,
la CPP de Francis Ekon et le
PDP¨de Bassari Gakpara, il fallait
voir les déchainements des pro
ANC et Coalition des 14 Partis sur
les leaders de ce nouveau groupe
politique comme si nous sommes

Tikpi Atchadam Salifou                                      Jean-Pierre Fabre

Suite à la page 6

Yves Ganba, Dg FNFI
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LOMÉ ACCUEILLE, DU 18 AU 20 AVRIL, LA 11ÈME
RÉUNION DU PROGRAMME RÉGIONAL DE
PRODUCTION INTÉGRÉE DU COTON EN AFRIQUE

Les six principaux pays producteurs de coton du continent, à
savoir le Bénin, le Burkina Faso, la Cote d'Ivoire, le Mali, le
Sénégal et le Togo, se retrouvent à Lomé du 18 au 20 avril pro-
chains. Il s'agit de la 11ème réunion bilan du Programme
Régional de Production Intégrée du Coton en Afrique (PR-
PICA), organisée par la Nouvelle société cotonnière du Togo
(NSCT).
Près de 150 participants sont attendus dans la capitale togolaise.
Des responsables du programme, des chercheurs, des responsa-
bles des sociétés cotonnières et associations interprofessionnel-
les, des responsables des organisations de producteurs.  
Au sortir de ces assises, ces six pays devraient harmoniser les
résultats de leurs recherches sur les technologies de gestion des
ravageurs du cotonnier, de la fertilité des sols et de l'améliora-
tion végétale.
Cette 11ème réunion du PR-PICA, vise également un partena-
riat renforcé entre les producteurs, les sociétés cotonnières et les
firmes agropharmaceutiques.
Source : @republiquetogolaise.com

LA GUINÉE EQUATORIALE SIGNE AVEC LE TOGO
POUR LA LIVRAISON DE GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ
Le Lundi 09 avril 2018, le ministère équato-guinéen de
l'Energie a annoncé la signature, " quelques jours plus tôt " d'un
protocole d'accord de coopération avec son homologue togo-
lais, pour la fourniture de gaz naturel liquéfié (GNL) au Togo.
Ceci, dans le cadre d'une visite de travail à Lomé.
L'accord a été paraphé par Gabriel Mbaga Obiang Lima, le
ministre équato-guinéen de l'Energie, et Marc Dèdèriwè Abli-
Bidamon (photo), le ministre togolais de l'Energie. Le docu-
ment créera ainsi un cadre pour l'importation de GNL par la
partie togolaise, pour la production électrique.
" Il est impératif que les pays africains monétisent leur gaz, et
que les utilisateurs d'énergie bénéficient de cette ressource
moins chère, plus propre et produite localement. La Guinée
équatoriale s'est engagée à travailler avec ses voisins de la
région pour trouver des solutions qui profitent à tous. Nous
espérons un partenariat solide avec le Togo. ", a déclaré le
ministre équato-guinéen.
Source : @republiquetogolaise.com

CEDEAO : LE DIALOGUE, RIEN QUE LE DIALOGUE

Faure Gnassingbé, président en exercice de la conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement de la Communauté écono-
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao), a ouvert
samedi à Lomé les travaux de la session extraordinaire de l'or-
ganisation régionale.  
La situation politique en Guinée Bissau a dominé les travaux.
'Il importe que le fil du dialogue soit maintenu en Guinée-
Bissau et avec la Guinée-Bissau. Les populations peuvent
compter sur la Cédéao qui continuera à promouvoir la stabilité',
a déclaré M. Gnassingbé. Le chef de l'Etat togolais a prôné la
discussion pour régler les différends.
'Par le dialogue et par la négociation, les groupes et les Etats,
tiendront éloignés la violence et le radicalisme', a-t-il dit.
Le leader togolais a conclu son intervention en soulignant que
'L'histoire de nos sociétés nous enseigne que la culture de la
paix n'a que des avantages. Elle seule permet aux hommes de
grandir et de prospérer, et aux communautés de s'établir dura-
blement et de rayonner'. Une référence à ce qui se passe en
Guinée Bissau ... mais pas seulement.
Source : @republicoftogo.com

Chose promise, chose due. Le
Togo vient de faire un effort

considérable de réduction de sa
dette en 2017 comme le gouverne-
ment l'avais promis lors de la
conclusion des accords avec le
Fonds Monétaire International
(FMI) sur La facilité élargi de cré-
dit (FEC). 

L'embellie en 2017
Le FMI l'a d'ailleurs souligné

dans son rapport lors de la derniè-
re  mission au Togo : '' Le ratio de
la dette publique par rapport au
PIB a continué à diminuer grâce au
vigoureux assainissement budgé-
taire amorcé par le gouvernement
dans le cadre du programme''. Pour
plus de précisions, le ministre de
l'économie et des finances a indi-
qué le ratio de la dette publique par
rapport au PIB du Togo s'est établi
à 77% au 31 décembre 2017, cont-
re 82% un an plus tôt. ''Ce taux est
déterminé selon les critères du
Fonds monétaire international qui
incluent également les dettes des
sociétés d'Etat. Si l'on considère
les critères de définition propres à
l'UEMOA le taux de cette dette se
situerait  à 71,74% du PIB selon'',
a dit Sani Yaya. 

Les derniers chiffres disponi-
bles au ministère de l'économie
révèlent que l'encours de la dette
publique totale connait une baisse
de 3,1% et se situe  à 1 975,0
milliards de francs Cfa à fin
décembre 2017 contre 2.038,6
milliards de francs Cfa à fin
décembre 2016. 

La dette extérieure totale se
chiffre à 497,8 milliards de francs
Cfa en 2017, représentant 25,2%
du portefeuille de la dette totale.
Un repli de  21,0 milliards de
francs Cfa par rapport à fin décem-

bre 2016, soit une baisse de 4,0%.
''Cette variation s'explique par l'ef-
fet combiné des paiements, des
tirages et des fluctuations des prin-
cipales devises de libellé des
prêts'', renseigne le MEF. 

L'encours de la dette intérieure
connait aussi une baisse de 2,8%.,
il s'élève à 1.477,2 milliards de
francs Cfa à fin décembre 2017
contre 1.519,8 milliards de francs
Cfa à fin décembre 2016. Selon le
MEF, cette variation est due aux
remboursements des allocations de
droits de tirages spéciaux, des pré-
financements, des prêts de la
Banque ouest africaine de déve-
loppement, des emprunts obliga-
taires et des bons du Trésor.

Ces efforts du gouvernement ne
sont pas passé inaperçus par le
FMI qui  souligne que la gestion
budgétaire de l'année 2017 s'est
traduite par une nette amélioration
par rapport à 2016 grâce à une
bonne maîtrise des dépenses. Le
solde primaire intérieur, qui mesu-
re l'effort budgétaire des autorités,
s'est amélioré, passant d'un déficit
d'environ 4 % du PIB en 2016 à un
excédent d'environ 1 % du PIB en
2017. 

Les efforts réalisés par le gou-
vernement dans la réduction des
arriérés de paiements intérieurs ont
été également perçus par le FMI.

Les menaces politiques
L'année dernière déjà, le FMI

mettait en garde le Togo quant au
choc due aux tensions politiques
qui se sont exacerbées depuis Août
2017. Et cela s'est avéré "
L'activité économique a connu un
ralentissement au deuxième
semestre de 2017 suite aux trou-
bles sociopolitiques. 

En conséquence, le taux de
croissance de l'économie est esti-
mé à 4,4 % en 2017 contre 5,1 %
en 2016. L'inflation est restée
modérée, se situant à -0,4 % en
glissement annuel à fin février
2018 " fait remarquer le FMI. 

Les recettes sont en deçà des
prévisions. Les recettes fiscales,
ont atteint 563,2 milliards de
FCFA au terme de l'exercice bud-
gétaire 2017, en baisse de 5,3
milliards de FCFA  par rapport aux
568,5 milliards de FCFA  collecté
en 2016. Les prévisions dans le
budget 2017 tablaient 615
milliards FCFA. ''En effet, La

conjoncture internationale, ainsi
que les troubles socio-politiques
qu'a traversé le pays ont influé sur
l'économie nationale, et donc sur
les résultats de l'OTR'', a dit Kodjo
Adédzé, le Commissaire général
de l'OTR, rappelant les circonstan-
ces difficiles dans lesquelles l'an-
née 2017 s'est terminée.

Le rapport de la chambre de
commerce et d'industrie du Togo
sur les effets de cette crise poli-
tique sur les activités apporte de
l'eau au moulin des craintes du
FMI (Nous y reviendrons dans
notre prochaine parution).

Il noter que cette épée de
Damoclès pèse toujours sur le
Togo. Le Fmi sonne une fois de
plus l'alarme. " Les tensions socio-
politiques font peser un risque sur
les perspectives de croissance éco-
nomique avec un impact négatif
sur l'économie réelle et les recettes
fiscales. La croissance écono-
mique devrait être légèrement
inférieure à 5 % en 2018 ", note le
FMI. La reprise des manifestations
de l'opposition cette semaine, et si
elle perdure comme au deuxième
semestre 2017, portera un coup
sérieux aux efforts du gouverne-
ment. 

Pour 2018, l'objectif global
pour l'OTR est fixé à 660,3
milliards de FCFA. Le commissai-
re général a exhorté les uns et les
autres à faire preuve d'ingéniosité,
pour aller collecter pour l'Etat les
recettes qui sont bien existantes,
mais qui font face à la fraude et à
la corruption de tous genres. Les
autorités togolaises envisagent
également d'intensifier les efforts
de diversification de la base fisca-
le et de recouvrement des recettes
pour combler le manque à gagner.
L'amélioration du climat des affai-
res devraient passer par là aussi.

ECONOMIE :Baisse de 4 points du ratio de 
la dette du Togo par rapport au PIB en un an

Par Koudjoukabalo

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances

Le prix de l'excellence "
African Woman Awards"

au Benelux a été décerné à la
compatriote Rachel Amegee au
cours d'une soirée riche en son et
lumière à Luxembourg ce samedi
14 avril.

" African Woman Award " est

un prix qui est décerné chaque
année aux femmes africaines
vivant à Luxembourg  pour leurs
savoir-faire sur le plan santé, la
culture, la beauté, la politique, l'a-
gro-business l'art…

Le but de cet évènement est de
créer un mouvement de solidarité

mondiale axé sur les
thématiques d'éman-
cipation de la femme
africaine.

Auteur composi-
teur, chanteuse et
interprète, Rachel a
sorti son premier album de 12 tit- res intitulé " For your Glory " en

septembre 2016.
Abla Lolonnyo Amegee de son

nom à l'etat civil, est née à Kara
dans la préfecture de la Kozah au
nord du Togo. Elle a passé une
enfance bercée par la musique aux
côtés de ses parents notamment
feu Baudoin Amegee qui est son
oncle. 

Rachel Amegee est une fierté
togolaise et africaine. " Je suis très
contente de cette distinction qu'el-
le a remportée au nom de toutes
les togolaise, je lui souhaite une
très bonne suite de sa carrière ",  a
laissé entendre un proche de l'ar-
tiste vivant à Lomé.

Dodo ABALO

Culture /la  deuxième édition du prix " African Woman  Awards"

L'artiste togolaise Rachel
Amegee couronnée 

POLITIQUE/OPPOSITION :
Entre Cacophonie, Amateurisme et égos démesurés
toujours en mode pensée unique et
que les seuls " vrais, intelligents et
réels politiques " sont ceux de la
Coalition, de l'ANC ou du PNP.
Triste réalité qui advient malheu-
reusement lorsqu'on manque tou-
jours de présenter les situations  tel-
les qu'elles sont aux militants, pré-
férant leur mentir et abuser d'eux.

Jean-Pierre Fabre, le

Communicateur en chef de Faure
Gnassingbé

En critiquant à tout point de vue
et dans tous les sens les efforts et
réalisations de son adversaire poli-
tique Faure Gnassingbé dont il
cherche à ravir le fauteuil présiden-
tiel, le président de l'ANC fait sans
le savoir peut-être, de la communi-
cation  à haute dose à Faure
Gnassingbé, qui lui en ce moment a
un bilan à défendre. Et qui parle de

bilan, parle d'actions fortes, d'enga-
gements réalisés, d'actes posés, de
progrès réalisés pendant sa gouver-
nance, écrions nous toujours dans
notre parution numéro 0162 du 09
au 16 mars 2015.

Ce qui est toujours d'actualité.
Cacophonie, Amateurisme et égos
démesurés définissent encore l'op-
position togolaise et particulière-
ment la Coalition des 14 Partis.

Crédo TETTEH

Suite de la page 5

Rachel Amegee montrant son prix
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